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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE GUEBWILLER 
 

---------------------- 
 

COMMUNE DE WUENHEIM 
 
 

P R O C E S  -  V E R B A L 
 

des Délibérations du Conseil Municipal 
 
 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
 
 
 

 L'an deux mil dix-huit, le vingt-cinq juin, à vingt heures, était assemblé en session 
ordinaire, après convocation légale et en nombre valable, le Conseil Municipal de la 
Commune de WUENHEIM. 
 
ETAIENT PRESENTS : MM. Roland MARTIN, Maire, Christophe SCHALLER et Michel 
HAENNIG, Adjoints, Mmes Annick SCHERRER, Liliane GRUNEISEN, Monique 
HEITZLER, Marie-Odile FUGLER, Catherine EMBERGER, Sylvie PLAIN et Fabienne 
GARCETTE, Conseillères Municipales, MM. Florian FOURQUEMIN et David BURNER, 
Conseillers Municipaux. 
ABSENTS avec EXCUSE : MM. Bernard HORNY, Adjoint au Maire et Daniel 
ROTHENFLUG, Conseiller Municipal. 
ABSENT sans EXCUSE : Néant. 
 
M. Bernard HORNY, Adjoint, a donné procuration de vote à M. Christophe 
SCHALLER, Adjoint. 
M. Daniel ROTHENFLUG, Conseiller, a donné procuration de vote à Mme Sylvie 
PLAIN, Conseillère. 
 

---------------------------- 
 

ORDRE DU JOUR 
 

  1/ Approbation du Procès-Verbal de la séance du 23/05/2018 
  2/ EPF d’Alsace : convention de mise à disposition 
  3/ Règlement général sur la protection des données 
  4/ Remboursement du prêt FFN 
  5/ PEFC – Aménagement et Régime Forestier 
  6/ Fusion des syndicats Lauch Aval et cours d’eau de la région de Soultz-Rouffach et Lauch 
Supérieure et création de l’EPAGE LAUCH 
  7/ Classement en agglomération d’une partie de la route de Jungholtz 
  8/ Fonctionnement du Conseil Municipal 
  9/ Fonctionnement du secrétariat de la mairie 
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10/ Syndicat départemental d’électricité et de gaz du Haut-Rhin : rapport d’activités 2017 
11/ GIC 14 : motion 
12/ Comptes-rendus des diverses commissions 
13/ Comptes-rendus des délégués aux différents organismes extérieurs 
14/ Compte-rendu des délégations au Maire 
15/ Divers 
 

---------------------------------------- 
 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la 
séance à 20h00 précises. 
 
 Il fait part des procurations suivantes : 
 
- M. Bernard Horny à M. Christophe Schaller 
- M. Daniel Rothenflug à Mme Sylvie Plain 

 
 
Il adresse ses remerciements et/ou félicitations : 

 
- aux participants à l’opération « Haut-Rhin propre » du 7 avril, 
- à M. et Mme Fabienne Garcette, pour la mise en place des décorations de Pâques, 
- à la Société de Musique "Espérance" pour la sérénade du 1er mai, 
- à la clique des Sapeurs-Pompiers pour l'aubade du 06 mai, 
- aux anciens combattants, au conseil municipal des jeunes, aux associations et à la clique des 
sapeurs-pompiers pour leur participation à la cérémonie du 08 mai ainsi qu'à celles et ceux qui 
ont préparé le verre de l'amitié, 
- aux organisateurs et aux généreux donateurs du don du sang du 24 mai, 
- aux organisateurs et aux participants à la « journée citoyenne » du 26 mai, 
- à M. le curé Schwalbach, à la Fabrique de l’Eglise, aux associations participantes, aux 
sapeurs-pompiers, à la gendarmerie, à la brigade verte et aux participants à la Fête-Dieu du 3 
juin, 
- aux membres du groupe « état critique » pour l’animation dans le village à l’occasion de la 
fête de la musique le 21 juin, 
- à Mme Valérie Bihler et M. Denis Schellenberger, aux 36 musiciens de l’orchestre 
d’harmonie, à M. Jean-François Brunner, directeur du RPI et son équipe enseignante, aux 
ATSEM et aux parents d’élèves qui se sont investis pour l’organisation du merveilleux 
spectacle « canard et mandoline » du 22 juin auquel ont participé les 200 élèves du RPI, 
- à l’association « les amis du Sudel » pour l’organisation de la traditionnelle fête 
montagnarde du 24 juin, 
- à tous les bénévoles, de près ou de loin, qui ont contribué au bon déroulement des activités 
de printemps « 4 pour 1 », 
- aux quêteurs et aux généreux donateurs de la collecte contre le cancer qui a rapporté 5.890 € 
 
 Il fait part enfin des lettre et cartes de remerciements émanant de : 
 
- participantes au Raid Amazones pour la subvention communale, 
- M. Hugues Hoohs et Mme Claire Juncker pour la carte à l’attention de leur anniversaire, 
- la société de tir de Wuenheim pour la coupe à l’occasion du concours de tir des 21 et 
22/04/2018. 
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Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le 
Maire propose de désigner M. Florian Fourquemin en tant que secrétaire de séance, assisté de 
Mme Martine Reininger, Secrétaire de mairie, en tant que secrétaire auxiliaire. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité (dont deux procurations), la 
nomination de M. Florian Fourquemin, Conseiller Municipal, et Mme Martine Reininger, 
Secrétaire de mairie. 
 
Puis, l’ordre du jour est abordé. 
 
 
1° / POINT : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
23/05/2018 : 
 
Le Procès-Verbal de la séance du 23/05/2018 est approuvé à l’unanimité, dont deux 
procurations (MM. Horny et Rothenflug). 
 
 
2°/ POINT : ACQUISITION DU BÂTIMENT DU CREDIT MUTUEL : 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION DE BIENS : 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, 
 
Vu les articles L. 324-1 et suivants et R.324-1 et suivants du Code de l’Urbanisme relatifs aux 
établissements publics fonciers locaux, 
 
Vu le règlement intérieur du 19 septembre 2017 de l’EPF d’Alsace portant notamment sur les 
modalités de portage foncier, de rachat du bien et des modalités financières, 
 
Vu les statuts du 14 décembre 2016 de l’EPF d’Alsace, 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 

- approuver les dispositions du projet de convention de mise à disposition de biens 
annexé à la présente délibération (annexe 1) et d’autoriser M. Roland MARTIN, Maire 
de Wuenheim, à signer ladite convention nécessaire à l’application de la présente 
délibération, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF d’Alsace. 

 
Adopté majoritairement par le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et 
Rothenflug), à l’exception de M. David Burner, Conseiller Municipal, qui s’abstient. 
 
 
Au cours de la discussion de ce point, M. David Burner, Conseiller Municipal, a demandé le 
chiffrage concernant les travaux à engager. Il lui a été répondu que ces travaux sont en cours 
de chiffrage. 
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3°/ POINT : REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES 
(RGPD) : 
 
Monsieur le Maire expose le point : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés; 
Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loin° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 
n° 2004-801 du 6 août 2004 ; 
Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et- 
Moselle n°17/65 du 29 novembre 2017: Organisation de la mutualisation de la mission 
relative au Délégué à la Protection des Données. 
Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle 
n° 18/17 du 29 janvier 2018 ; 
Vu la délibération CNIL n° 2016-191 du 30 juin 2016 portant labellisation d'une 
procédure de gouvernance Informatique et Libertés présentée par le Centre de Gestion 
de Meurthe-et-Moselle (CDG 54). 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 
entrant en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des 
données, soit « RGPD ») ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Haut-Rhin (CDG68) en date du 26 mars 2018 approuvant le 
principe de la mutualisation entre le CDG 54 et le CDG 68 ainsi que tous les 
collectivités et établissements publics qui lui sont affiliés, et la convention de 
mutualisation qui en découle 
Vu la convention en date du 12 avril 2018 par laquelle le CDG 68 s’inscrit pour son 
besoin propre dans la mutualisation avec le CDG 54, et autorise le CDG 54 à conclure 
avec les collectivités affiliées au CDG 68 une convention de mise à disposition de 
personnel pour la mise en conformité des traitements de données à caractère personnel à 
la loi Informatique et Libertés et à la réglementation européenne  
 
 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il 
apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère 
personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles 
obligations entraine des sanctions  lourdes (amendes administratives pouvant aller 
jusqu'à 20 000 000€), conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 
Dans le cadre de la mutualisation volontaire des moyens entre les centres de gestion de la 
fonction publique territoriale de l’Interrégion EST, il est apparu que le Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle a accepté de mutualiser son 
expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique au bénéfice des 
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centres de gestion de l’Interrégion Est et des collectivités et établissements publics qui 
leur sont rattachés. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de 
l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites 
obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 
présente un intérêt certain. 
 
Le CDG 54 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à 
disposition de son Délégué à la Protection des Données. Il peut donc accéder à la 
demande d'accompagnement de la collectivité désireuse d'accomplir ces formalités 
obligatoires. 
 
Le CDG 68 met à disposition de ses collectivités et EP affiliés le modèle de convention de 
mise à disposition des moyens matériels et du personnel pour la mise en conformité des 
traitements de données à caractère personnel à la loi Informatique et Libertés et à la 
réglementation européenne liant le CDG 54 et la collectivité/l’établissement public affilié au 
CDG 68. 
Ladite convention a pour objet la mise à disposition de moyens humains et matériels au 
profit de la collectivité cosignataire. Elle a pour finalité la maîtrise des risques liés au 
traitement des données personnelles, risques autant juridiques et financiers pour la 
collectivité et les sous-traitants, que risque de préjudice moral pour les individus. 
 
Il s’agit de confier au CDG 54 une mission d'accompagnement dans la mise en conformité 
des traitements à la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD. 
 
Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à 
disposition de la collectivité réalise les opérations suivantes : 
 

1. Documentation et information 
o fourniture à la collectivité d’un accès à une base documentaire comprenant toutes 
les informations utiles à la compréhension des obligations mises en place par le RGPD et 
leurs enjeux ; 
 organisation des réunions d'informations auxquelles seront invités les représentants 
de la collectivité ; 
 

2. Questionnaire d'audit et diagnostic 
o fourniture à la collectivité d’un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à 
identifier ses traitements de données à caractère personnel actuellement en place ou à 
venir, ainsi que diverses informations précises et indispensables au bon fonctionnement 
de la mission ; 
o mise à disposition de la collectivité du registre des traitements selon les modèles 
officiels requis par le RGPD et créé à partir des informations du questionnaire ; 
o communication des conseils et des préconisations relatifs à la mise en conformité  
des traitements listés; 
 

3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 
o réalisation d’une étude d'impact sur les données à caractère personnel provenant 
des traitements utilisés par la collectivité ; 
o production d’une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs  critères 
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 ainsi que des propositions de solutions pour limiter ces risques ; 
- fourniture des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD (contrat 
type avec les sous-traitants, procédure en cas de violation de données personnelles) ; 
 

4. Plan d'action 
o établissement un plan d'action synthétisant et priorisant les actions proposées ; 
 

5. Bilan annuel 
o production chaque année d’un bilan relatif à l'évolution de la mise en conformité ; 
 
Les obligations réciproques figurent dans la convention proposée par le CDG 68 en accord 
avec le CDG 54,  liant la collectivité et le CDG54, 
 
Dans le but de mutualiser les charges engendrées par cette mission, la participation des 
collectivités adhérentes est exprimée par un taux de cotisation additionnel fixé 
annuellement par délibération du conseil d'administration du CDG 54, (soit 0,057% en 
2018). L’assiette retenue correspond à la masse des rémunérations versées aux agents 
relevant de la collectivité ou de l'établissement telles qu'elles apparaissent aux états 
liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux 
organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie.  
Dans le cas où le montant calculé par application du taux serait inférieur à 30 euros, la 
somme de 30 euros sera appelée forfaitairement à la collectivité pour compenser les frais 
liés à la mise à disposition.  
 
La convention proposée court jusqu'au 31 décembre 2021, reconductible tous les ans 
par tacite reconduction. 

 
Il est proposé à l’Assemblée d’autoriser M. le Maire à signer la convention avec le 
CDG 54, la lettre de mission du DPO, et tous actes y afférent. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et 
Rothenflug). 
 
 
4°/ POINT : FORÊT : REMBOURSEMENT DU PRÊT FFN : 
 
La commune de Wuenheim a bénéficié le 04/02/1958 d’un prêt sous forme de travaux du 
Fonds Forestier National d’un montant de 133.278,98 F pour 67,76 ha de reboisement réalisé 
par l’Etat. 
 
Ce contrat prévoyait le remboursement du capital et des intérêts au taux de 0,25 %/an, sous la 
forme de 50 % des bénéfices sur les coupes réalisées dans le peuplement, jusqu’à extinction 
de la dette. 
 
C’est dans ce cadre-là que la commune de Wuenheim à rembourser 9.172,80 €, à l’issue de la 
vente de bois du 8/06/2017. 
 
La circulaire du 24 mai 2011 du ministère de l’agriculture permet à la Direction 
Départementale des Territoires (DDT), à l’issue d’une estimation de la valeur du peuplement 



 

7/15 
 

par les services de l’Office National des Forêts (ONF) de nous proposer un remboursement 
anticipé, après abattement partiel de la dette, pour un montant final réduit à 10.848,55 €. 
 
Le conseil municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et 
Rothenflug). 
 
 
5°/ POINT : PEFC – AMENAGEMENT ET REGIME FORESTIER : 
 
La question des forêts des collectivités certifiées PEFC (Programme Européen des Forêts 
Certifiées), mais dont une partie de la forêt ne bénéficie pas du régime forestier a été porté à 
l’ordre du jour de l’assemblée générale de PEFC le 24 mai dernier. 
 
Par mail du 23/05/2018, l’ONF nous a transmis la liste des parcelles proposées pour 
l’application du Régime Forestier. Il s’agit des parcelles 51, 52 (partiellement), 53, 54, 56, 57, 
58, 65 et 111 de la section 9, représentant 31,0621 ha. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, majoritairement dont deux procurations 
(MM.Horny et Rothenflug) et 3 abstentions (MM. Burner, Haennig et Schaller) : 
 
- donne son accord pour l’intégration des 31,0621 ha susnommés dans le régime forestier ; 
- autorise le Maire à signer tous documents liés à ce dossier. 
 
 
M. David Burner, Conseiller Municipal, a motivé son abstention en ces termes : 
« En tant que commune propriétaire de forêts, nous devrions pouvoir rester libre de choisir la 
superficie que nous souhaitons certifier sans que cela ne touche au régime forestier appliqué à 
nos parcelles : c’est regrettable. J’émets des doutes sur le « sérieux » de cet organisme de 
certification (PEFC) ». 
 
M. le Maire fait savoir que la commune pourrait bénéficier de subventions pour améliorer les 
peuplements dans ce secteur. 
 
 
6° / POINT : FUSION DES SYNDICATS LAUCH AVAL ET COURS D’EAU DE LA 
REGION DE SOULTZ-ROUFFACH ET LAUCH SUPERIEURE ET CREATION DE 
L’EPAGE LAUCH : 
 
EXPOSE DES MOTIFS 
 
Monsieur le Maire expose les motifs suivants : 
 
La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles a confié au bloc communal une compétence exclusive en matière de gestion 
des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI). 
 
A ce titre, le bloc communal devient responsable : 
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- de l’aménagement des bassins ou fraction de bassins hydrographiques,  
- de l’entretien et l'aménagement des cours d'eau, canaux, lacs ou plans d'eau, y compris leurs 
accès, 
-  de défense contre les inondations, 
- et de protection et restauration des sites, écosystèmes aquatiques et zones humides ainsi que 
des formations boisées riveraines. 
Ces compétences ont été transférées automatiquement à la Communauté de Commune le 1er 
janvier 2018. 
 
Les autres Collectivités (Communes, Département…) peuvent continuer d’exercer les autres 
missions de l’article L211-7 du Code de l’Environnement et notamment : 

- 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des 
sols ;  

- 7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
- 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
- 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  
- 11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques ;  
- 12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de 

la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement 
de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 
hydrographique. 
 

La Commune est notamment concernée par la compétence de maîtrise des eaux pluviales et 
du ruissellement (4°), ainsi que la gestion des ouvrages hydrauliques existants (10°) dont elle 
est propriétaires (murs de rives, seuils, protections de berges…). 
 
L’importance des responsabilités attachées à l’exercice obligatoire de la compétence 
GEMAPI, tout comme la nécessité d’agir à une échelle adaptée et pertinente pour prévenir les 
risques et répondre aux besoins de chaque territoire, militent pour que cette compétence 
puisse être confiée à un syndicat mixte qui sera en capacité, en application du principe de 
solidarité territoriale, d’exercer au mieux cette compétence sur un bassin versant cohérent. 
 
La proposition de fusion du syndicat mixte LAUCH AVAL et cours d’eau de la région 
de SOULTZ ROUFFACH et LAUCH SUPERIEURE et la transformation concomitante 
du syndicat issu de la fusion en Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de 
l’Eau (EPAGE) 
La fusion du syndicat mixte LAUCH AVAL et cours d’eau de la région de SOULTZ 
ROUFFACH et LAUCH SUPERIEURE permettrait au nouveau syndicat issu de la fusion 
d’agir à l’échelle du bassin versant de la Lauch au titre de la compétence GEMAPI, mais 
également pour l’ensemble des autres compétences confiées. En effet, la similitude des 
préoccupations des territoires couverts par ces syndicats et la problématique d’agir à une 
échelle territoriale adéquate incitent aux regroupements de ces deux structures. 
 
Ceci a conduit les deux syndicats concernés à proposer une procédure de fusion. 
 
De plus, et dans la mesure où pour répondre aux enjeux globaux soulevés, d’une part, par la 
gestion de la compétence GEMAPI, mais également, d’autre part, par l’exercice des autres 
compétences définies à l’article L211-7 du Code de l’Environnement en matière de gestion de 
l’eau et visées ci-dessus, il paraît nécessaire de faire coïncider les actions du nouveau syndicat 
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mixte issu de la fusion avec les missions dévolues aux EPAGE et ainsi de lui permettre 
d’obtenir cette labélisation.  
 
Le transfert obligatoire de la compétence GEMAPI au 1er janvier 2018 aux intercommunalités 
impliquent également que la gouvernance du futur syndicat, ainsi que son fonctionnement, 
prennent en compte cette donnée. Le syndicat doit en effet nécessairement être un syndicat 
mixte à la carte pour permettre le maintien en son sein du Département et distinguer les 
compétences confiées par chacun de ses membres. 
 
Dans cette perspective, il importe que chaque membre des syndicats appelés à fusionner se 
prononce, non seulement sur le projet de nouveaux statuts du syndicat issu de la fusion, mais 
également sur sa reconnaissance concomitante en EPAGE. 
 
Par délibérations en date des 23 mars 2017 (LAUCH AVAL et cours d’eau de la région de 
SOULTZ ROUFFACH) et du 2 mars 2017 (Lauch Supérieure) les comités syndicaux des 
syndicats mixtes existants précités se sont prononcés en faveur de la fusion envisagée, 
approuvant le projet de statuts du futur syndicat mixte. 
 
La Commission départementale de la coopération intercommunale a rendu un avis favorable 
sur ce projet de fusion lors de sa séance du 10 avril 2017.   
 
En application de l’article L 5212-27 du code général des collectivités territoriales, le Préfet 
du Haut-Rhin a pris un arrêté de périmètre du nouveau syndicat qui a été transmis aux deux 
syndicats appelés à fusionner et à tous leurs membres. 
Chaque membre dispose d’un délai de 3 mois, à compter de la notification de cet arrêté, pour 
se prononcer sur le projet de périmètre, c’est-à-dire sur la fusion, et les nouveaux statuts. 
 
La fusion envisagée ne peut être décidée par arrêté préfectoral qu’après accord des organes 
délibérants des membres des syndicats sur l'arrêté dressant la liste des syndicats intéressés à la 
fusion et sur les statuts du nouveau syndicat. Cet accord doit être exprimé par délibérations 
concordantes des organes délibérants des syndicats intéressés et des membres les constituant. 
La fusion des deux syndicats mixtes est subordonnée à l’accord de tous les organes délibérant 
des syndicats existants et de leurs membres. 
 
C’est pourquoi Monsieur le Maire propose l’adoption de la délibération suivante : 
 
DELIBERATION 
Vu les statuts du syndicat mixte de la Lauch Aval et des cours d’eau de la Région de 
SOULTZ ROUFFACH ; 
 
Vu les statuts du syndicat mixte Lauch Supérieure ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 5212-27 ; 
 
Vu la délibération du comité syndical du syndicat mixte de la Lauch Aval et des cours d’eau 
de la Région de SOULTZ ROUFFACH du 23 mars 2017 approuvant la modification 
statutaire des statuts actuels de ce syndicat, 
 
Vu la délibération du comité syndical du syndicat mixte de la Lauch Supérieure du 2 mars 
2017 approuvant la modification statutaire des statuts actuels de ce syndicat, 
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Vu les délibérations des comités syndicaux des syndicats mixtes de la Lauch Aval et des cours 
d’eau de la Région de SOULTZ ROUFFACH et de la Lauch Supérieure en date des 23 mars 
2017 et 2 mars 2017 approuvant le périmètre du futur syndicat par fusion de ces trois 
structures et le projet de nouveaux statuts,  
 
Vu l’arrêté préfectoral de périmètre en date du 8 mars 2018, 
 
Considérant le projet de périmètre et le projet de nouveaux statuts du futur syndicat ; 
 
Considérant la proposition de transformation en EPAGE du nouveau syndicat ; 
 
Considérant le délai de 3 mois imparti aux membres du syndicat pour se prononcer et les 
conditions de majorité requises, rappelées dans l’exposé des motifs ; 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 

- APPROUVER le projet de périmètre de fusion des syndicats de la Lauch Aval et des 
cours d’eau de la Région de SOULTZ ROUFFACH et de la Lauch Supérieure au sein 
d’un nouveau syndicat mixte, 
 

- APPROUVER le projet de statuts du futur syndicat issu de la fusion, tel qu’annexé à la 
présente délibération, statuts qui ont vocation à entrer en vigueur au 1er janvier 2018, 
sous réserve de l’intervention d’un arrêté préfectoral portant création du syndicat 
mixte issu de la fusion et transformation concomitante en Etablissement Public 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE), conformément à l’article L213-12 
du Code de l’Environnement, 
 

- APPROUVER la transformation du futur syndicat mixte issu de la fusion en 
Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE), 
 

- DESIGNER M. Bernard HORNY en tant que délégué titulaire et M. Florian 
FOURQUEMIN en tant que délégué suppléant.   

-  
- AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles à la mise en 

œuvre de ces décisions. 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et 
Rothenflug). 
 
 
Au cours de la discussion de ce point, M. David Burner, Conseiller Municipal, a fait part de la 
remarque suivante : « Je regrette fortement d’être amené à voter ce type de fusion alors que, 
jusqu’à présent, grâce à notre droit local, cette compétence était assurée de façon efficace et 
pertinente ». 
 
 
 
 
 



 

11/15 
 

7°/ POINT : CLASSEMENT EN AGGLOMERATION D’UNE PARTIE DE LA 
ROUTE DE JUNGHOLTZ : 
 
Afin de résoudre les problématiques d’écoulement des eaux pluviales sur la route de 
Jungholtz, la Ville de Soultz a créé un bassin d’orage en 2016. 
 
Des travaux complémentaires sur le bassin d’orage à hauteur de la piste cyclable sont prévus 
ainsi que le passage de la zone en agglomération. 
 
Le conseil municipal est invité à : 
 
  donner son accord pour le classement de la route de Jungholtz en agglomération ainsi que 
suit : 

*  entrée d’agglomération fixée à PR 5+887 
*  sortie d’agglomération fixée à PR 6+106 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et 
Rothenflug). 
 
 
8° / POINT : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL : 
 
A/ DETERMINATION DU NOMBRE DES ADJOINTS : 
 
Lors du conseil municipal du 23/05/2018, M. le Maire a informé ses collègues de la démission 
de Mme Christiane Hassenforder en tant que conseillère municipale et d’adjoint au maire, 
démission acceptée par M. le Préfet en date du 7/05/2018. 
 
Aucun (e) conseiller (e) municipal (e) n’étant candidat (e) à ce poste d’adjoint, le conseil 
municipal est invité à réduire le nombre d’adjoint à trois (3). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, dont deux procurations (MM. 
Horny et Rothenflug) : 
 
- décide de réduire le nombre d’adjoint à trois (3). 
 
B/ REMPLACEMENT DE Mme HASSENFORDER DANS LES DIFFERENTS 
ORGANISMES : 
 
Il est proposé de désigner les conseillers (ères) suivants (es) dans les organismes ci-après : 
 
  Conseil d’Ecole : Mme Fabienne Garcette, Conseillère 
 
  SIVOS « Hartmannswiller-Jungholtz-Rimbach-Rimbach Zell-Wuenheim » : 
  Titulaire : Mme Catherine Emberger, Conseillère 
  Suppléante : Mme Fabienne Garcette, Conseillère 
 
  Comité de jumelage « Wuenheim-Grävenwiesbach » : 
  Titulaire : Mme Catherine Emberger, Conseillère 
  Suppléante : Mme Liliane Gruneisen, Conseillère 
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  Comité consultatif des sapeurs-pompiers : 
  M. Michel Haennig, Adjoint au Maire 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et 
Rothenflug). 
 
Pour ce qui est des autres attributions du poste d’adjoint en question, elles sont principalement 
réparties entre les conseillères suivantes qui se sont portées volontaires : 
 
* Jeunesse – conseil municipal des jeunes : Mme Annick Scherrer 
* Association « 4 pour 1 » : Mme Fabienne Garcette 
* Manifestations : Mmes Fabienne Garcette et Monique Heitzler 
 
 
9°/ POINT : FONCTIONNEMENT DU SECRETARIAT : 
 
Dans le cadre du futur départ à la retraite de la secrétaire de mairie, il est proposé à sa 
collègue de réaliser une période d’essai sur le poste de secrétaire de mairie. 
Cette période d’essai s’effectuera du 1/09/2018 au 30/4/2019. A l’issue de cette période 
d’essai, l’autorité territoriale statuera sur la décision du changement de poste effectif ou non, 
en fonction des critères définis dans le contrat d’essai (respect des engagements, conditions de 
réussite, etc…). 
 
Un entretien entre les deux secrétaires animé par la psychologue du travail du Centre de 
Gestion du Haut-Rhin a permis d’échanger sur les missions d’une secrétaire de mairie. Cet 
entretien avait pour objectif d’aborder les différentes missions, contraintes, inquiétudes que 
pouvaient avoir chaque partie. Le contrat d’essai reprend ces éléments (annexe 4). 
 
Le conseil municipal en prend acte et souscrit à cette démarche, à l’unanimité dont deux 
procurations (MM. Horny et Rothenflug). 
 
 
10° / POINT : SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU 
HAUT-RHIN : RAPPORT D'ACTIVITES 2017 : 
 
 L'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation au 
Président de la structure départementale d'adresser chaque année, un rapport retraçant 
l'activité de l'établissement. Ce rapport est ci-annexé (annexe 5). 
 
 Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport. 
 
 
11°/ POINT : GIC 14 : MOTION : 
 

Les chasseurs du GIC 14 ont démontré leur engagement dans la recherche de 
l’équilibre sylvo-cynégétique par la pratique depuis trois ans de l’objectif de prélèvement 
consistant à tirer nettement plus de biches, faons et chamois que les minimas réglementaires et 
par la mise en place des indices de suivi des populations. 
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 Le comité du GIC 14 et la Commission Grand Gibier de la Fédération des chasseurs 
du Haut Rhin sont opposés à l’imposition de minimas sur les cerfs mâles, mesure prise à 
l’époque à l’initiative de la Direction Départementale des Territoires et les chasseurs ne 
comprendraient pas un revirement en arrière engendrant une fois de plus des contraintes pour 
eux, alors qu’ils sont de plus en plus démoralisés dans la pratique de la chasse. 
 
Nous confirmons donc notre opposition à cette mesure, dont la conséquence serait la 
dégradation de la valeur patrimoniale et financière des lots de chasse de montagne et 
rejoignant ainsi l’avis de la Commission Grand Gibier de la Fédération des chasseurs du 
Haut-Rhin. 
 
Nous souhaiterions être soutenus par nos maires qui pourraient s’associer à cette motion. Il 
s’agit d’une remise en question de la gestion qualitative dont la conséquence serait la 
dégradation définitive de la valeur patrimoniale et financière des lots de chasse de montagne. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, dont deux procurations (MM. 
Horny et Rothenflug), 
 
-  décide de soutenir la démarche du comité du GIC 14 et de la commission Grand Gibier de 
la Fédération des chasseurs du Haut-Rhin. 
 
 
12° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DIVERSES COMMISSIONS : 
 
- "Toutes Commissions" du 26/03/2018 : l’objet principal de cette réunion a été la 
présentation d’un diaporama sur le PLU I en présence de Mme la Directrice du SCOT « Rhin-
Vignoble-Grand Ballon ». 

 
- "Toutes Commissions" du 09/04/2018 : les conseillers ont pris connaissance de l’ordre du 
jour du Conseil Municipal du 11/04/2018. 
 
- Commission "Ecoles-Jeunesse-Aide Sociale-Manifestations-Relations Associations et 
Habitants" + Conseil Municipal des Jeunes du 02/05/2018 : il a été principalement 
question de l’inauguration du terrain multisports, de la journée citoyenne et du centenaire de 
l’Armistice du 11 novembre 1918. 
 
- Commission "Vignoble-Forêt-Urbanisme" du 03/05/2018 : il s’agissait d’une sortie sur le 
terrain, principalement sur le chemin faisant l’objet de travaux dans le cadre de la DETR 2016 
(chemin de liaison entre le Niederhubenweg et le Obererbergackerweg). 
 
- Commission "Ecoles-Jeunesse-Aide Sociale-Manifestations-Relations Associations et 
Habitants" + Présidents jumelage – UNC – Chorale – Histoire et Mémoire  du 
14/05/2018 : les points principaux de cette réunion ont été la commémoration au 
Hartmannswillerkopf le 10/11/2018 ainsi que la commémoration commune du 11/11/2018 à 
Wuenheim avec les représentants de notre commune jumelée de Grävenwiesbach. 
 
- "Toutes Commissions" du 17/05/2018 : les derniers détails de la journée citoyenne du 26 
mai ont été mis au point. 
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- "Toutes Commissions" du 23/05/2018 : les conseillers ont pris connaissance de l’ordre du 
jour du Conseil Municipal du même soir à 20h. 
 
- Commission "Voirie-Environnement-Fleurissement-Eau et Assainissement" du 
30/05/2018 : ont été discutés l’aménagement des abords du terrain multisports, rue du Vieil 
Armand, le projet de voirie du bas de la rue Principale (entre rue de la Fonderie et calvaire au 
bas du village), le stationnement rue Principale, l’aménagement d’un arrêt de bus, rue de la 
Fonderie pour les bus scolaires et les journées citoyennes 2018 et 2019. 
 
- "Toutes Commissions" du 18/06/2018 : les conseillers ont pris connaissance de l’ordre du 
jour du Conseil Municipal du 25/06/2018. 
 
- Commission "Ecoles-Jeunesse-Aide Sociale-Manifestations-Relations Associations et 
Habitants" + Conseil Municipal des Jeunes du 20/06/2018 : il a été question des doléances 
et incivilités quant à la fréquentation du terrain d’activités, rue du Vieil Armand, de 
l’inauguration du terrain multisports reportée pour raisons techniques au printemps 2019 et de 
la soirée « pizza » à venir (automne 2018). Une grande fête de printemps pourrait voir le jour 
à l’occasion de l’inauguration du terrain multisports et reconduite les années suivantes, si 
succès. 
 
 
13° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DELEGUES AUPRES DES ORGANISMES 
EXTERIEURS : 
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 05/04/2018 : ont 
été examinés les activités liées au budget général, le transfert de la compétence PLUi, 
l’assainissement-eau potable, les affaires économiques, l’environnement, le centre aquatique 
intercommunal, la constitution d’un groupement de commandes, la navette des crêtes et les 
affaires relatives au personnel. 
 
- SIVOS Hartmannswiller, Jungholtz, Rimbach, Rimbach-Zell, Wuenheim du 
11/04/2018 
 
- Comité Syndical du PETR (LEADER) du 12/04/2018 
 
- Comité Syndical du PETR du 16/04/2018 : les points principaux de cette réunion ont été 
l’animation générale, le développement économique, la transition écologique et énergétique et 
le conseil de développement. 
 
- Comité de pilotage du SIVOS « construction d’un périscolaire » du 20/04/2018 
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 03/05/2018 : ont 
été abordés la charte de gouvernance et la modification des statuts de la CCRG dans le cadre 
du PLUi et le centre aquatique intercommunal. 
 
- Comité de pilotage du SIVOS « construction d’un périscolaire » du 14/05/2018 
 
- Comité Syndical extraordinaire du PETR du 17/05/2018 
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- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 31/05/2018 : ont 
été examinés la compétence habitat-politique du logement et du cadre de vie, la souscription 
d’emprunts, le centre aquatique intercommunal, la petite enfance, la création du LAEP, l’eau 
potable-assainissement, les affaires économiques, la taxe de séjour, l’environnement et les 
affaires relatives au personnel. 
 
 
14° / POINT : COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS AU MAIRE : 
 

M. le Maire fait le compte-rendu de ses délégations au Conseil Municipal : 
 

- Droit de préemption urbain : 5 déclarations d'intention d'aliéner un bien ont été signées 
depuis le début de l’année 2018.  
 
- Concessions de terrain dans le cimetière : 1  renouvellement de concession pour un montant 
de 200,00 € et une concession nouvelle au columbarium de 271,22 €. 
 
 Le Conseil Municipal, dont deux procurations (MM. Horny et Rothenflug), donne 
quitus au Maire pour ses délégations. 
 
 
15°/ POINT : DIVERS : 
 
* bilan d’activité de la brigade verte du 1/03 au 30/04/2018 : 28 passages et/ou interventions 
sur le ban communal 
* quête contre le cancer : la collecte a rapporté 5.890 € en 2018 (5.852 € en 2017) 
* éclairage public de 0h à 4h du matin : sur une période d’un an, l’économie réalisée avoisine 
les 40 %. Une autre solution consistant à abaisser la puissance des luminaires en maintenant 
un éclairage léger toute la nuit est à l’étude. 
* enquête publique, portant sur l’utilité publique et le parcellaire des dérivations d’eaux 
souterraines des sources de Wuenheim et des périmètres de protection de ces captages sur les 
communes de Hartmannswiller, Soultz et Wuenheim est disponible en mairie. 
 
 
La séance est close à 21h. 


